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La mesure instituant une
formation professionnelle
pour les conducteurs de
taxis a suscité la réaction,
samedi dernier, du Syndi-
cat libre des transporteurs
terrestres. Que prévoient
les textes sur cette problé-
matique ? Lecture. 

L'ON a craint, hier, uneparalysie du transportterrestre à Libreville etses environs. Mais il n'ena rien été. Samedi dernier,les membres du Syndicatlibre des transporteursterrestres du Gabon (Sylt-teg) ont menacé de garerleurs véhicules, pour pro-tester contre la mesureprise par la direction gé-nérale des Transports ter-restres (DGTT). Laquelleinstitue une formationprofessionnelle à l'inten-tion des conducteurs devéhicules affectés autransport routier de per-sonnes ou de marchan-dises.A travers Jean-RobertMenié, président duditsyndicat, ces opérateursentendaient rencontrer laministre des Transportspour en discuter. D'autantque, selon les intéressés, «
il n'existe aucune loi qui
fait état de la délivrance
d'un diplôme autre que le
permis de conduire pour
exercer le métier de trans-
porteur au Gabon». Aucontraire, ils voient, danscette mesure, un "subter-fuge" de la DGTT pourmettre la main sur l'ar-gent des chauffeurs detaxi, de transport de mar-chandises (TM) et biend'autres.Le moins qu'on puissedire, c'est que la sortiemédiatique des membresdu Syltteg traduit leur in-compréhension quant au

fondement de l'initiativede la direction généraledes Transports terrestres.
«Tout en comprenant la
réaction du Syltteg, je vou-
drais faire remarquer que
ce genre de situations arri-
vent lorsqu'on n'a pas
toutes les informations au-
tour d'un sujet», expliqueClémence Loupdy Matiga,directrice générale desTransports terrestres.
RESPONSABILISATION•La formation profession-nelle des conducteurs devéhicules affectés ou ef-fectuant le transport pu-blic routier des personnesou des marchandises estrégie par le décretn°126/PR/MTAC du 9 fé-vrier 2004. Ce texte dis-pose, en son article 2, qu'ilest institué, en Répu-blique gabonaise, uneobligation de formationprofessionnelle de cesconducteurs.L'article suivant préciseque cette formation vise àfaire acquérir aux conduc-teurs routiers concernés,la connaissance des règles

de sécurité routière enmatière de circulation etd'arrêt, ainsi que les ré-glementations relatives àla durée du travail et auxtemps de conduite et derepos. Elle vise égalementà les familiariser avec lesréglementations qui ré-gissent les transports ter-restres.A tout considérer, laditeformation vient en appuià celle donnée dans lesécoles de conduite. Biendes faits peuvent justifiercette sorte de recyclage.Par exemple, on a souventvu des automobilistes re-fuser la priorité à d'autresau niveau des sens gira-toires (ronds-points). L'article 4 de la loi sus-évoquée subordonnel'embauche ou l'emploi detout conducteur de véhi-cules affectés ou effec-tuant le transport routierde personnes ou de mar-chandises à la preuve que,en plus des documentsexigés par les textes en vi-gueur, ce conducteur esttitulaire du document at-testant qu'il a suivi avec

succès la formation pro-fessionnelle requise.Un autre texte régit la pra-tique de la profession deconducteur de taxi: le dé-cret n°95/PR/MTMM du28 février 2000. Celui-ci aété pris dans la foulée duprojet de gabonisation dumétier de conducteur detaxi, lequel se heurterait àla réticence de proprié-taires de taxis, pour desraisons qui leur sont pro-pres, de confier leurs voi-tures aux nationaux.En mettant l'accent sur laprofessionnalisation, l'ad-ministration veut permet-tre aux conducteursd'avoir une connaissancedu terrain et des itiné-raires, afin d'éviter lessaucissonnages des par-cours. Elle veut aussi lesamener à afficher un com-portement respectueuxvis-à-vis de l'usager et àmieux cerner leur respon-sabilité par rapport auxvéhicules qu'ils utilisent.
ESSAI•Il faut dire quel'initiative de la nationali-sation du métier de chauf-feur de taxi n'est passpécifique au Gabon. Dansplusieurs pays africains,la profession est exclusi-vement réservée aux na-tionaux. Et ce n'est pas leSyltteg qui le démentira. Il y a lieu de rappeler quel'article 2 du texte précitédispose que la professionde conducteur de taxi estsoumise à l'obtentiond'une carte de conducteurde taxi délivrée par le mi-nistère en charge desTransports. Le postulantdoit, au préalable, remplirun certain nombre deconditions : être âgé entre21 et 60 ans; savoir lire,écrire et parler français;être titulaire d'un permisde conduire des catégo-ries B et D en cours de va-lidité; avoir satisfait auxtests d'aptitude qui secomposent d'une épreuvethéorique et d'une autrepratique supervisées par

les membres de la Com-mission nationale del'examen du permis deconduire.Au début de l'année 2010,l'administration compé-tente avait tenté une pre-mière expérience enorganisant des tests d'ap-titude à l'Université OmarBongo. «Nous nous étions
entourés de formateurs
agréés et avions été ac-
compagnés par les prési-
dents des syndicats des
transporteurs routiers.
Lesquels avaient mobilisé
leurs adhérents pour ga-
rantir une réussite à cette
initiative. Au total, nous
avions eu 950 dossiers à
traiter. Il fallait faire un
tri, du fait que certains
postulants, notamment les
expatriés, ne disposaient
pas de titres de séjour jus-
tifiant leur présence au
Gabon», confie MmeLoupdy Matiga.
FRAIS DE DOSSIER• Enfait, les dossiers relevantde ces derniers casavaient été écartés. Aufinal, 415 dossiers avaientété retenus pour passer

les tests d'aptitude, réus-sis par 215 postulants.Nombreux parmi ces der-niers ont reçu des cartesde conducteurs de taxis.L'incompréhension vientaussi du montant de laformation. Jean-RobertMenié évoque une sommede 300 000 francs parchauffeur. Si l'on consi-dère que son organisationcompte au moins 50 000adhérents, le montanttotal des frais de forma-tion se chiffrerait enmoyenne à 15 milliardsde francs.La directrice générale desTransports terrestres ba-laie cette informationd'un revers de la main,soutenant que les tarifsliés à la formation vont de30 000 francs à plus. Ilsont été fixés par le gou-vernement, à travers leministère de l'Économie.L'Etat s'est attaché lesservices de deux struc-tures privées pour assu-rer les formationsprojetées. Il s'agit du cabi-net Ba'jinn consulting etde la société Inspectionconsulting services (ICS).
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Pendant de nombreuses années tu nous as
guidé sur ce chemin que l'on appelle la vie.
Les obstacles n'ont pas été difficiles à com-
battre grâce à toi. nous te remercions donc

d'être le père que tu es.
Joyeux anniversaire.

Anniversaire

La directrice générale des Transports terrestres, Clémence Loupdy Matiga.
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Le président du Syltteg, Jean Robert Menié.
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A Libreville, notamment, le transport urbain et périurbain 
est entre les mains des expatriés.

Ph
o
to

 :
 M

BI
N

A
H


